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doivent se conformer aux lois économiques et que leur application devrait être 
limitée. 

Dans le processus de gestion de l’économie nationale, l’auteur distingue les 
formes juridiques suivantes: actes juridiques généraux et individuels, arrangements, 
concertations et compromis administratifs, les formes d’action non impératives, 
fonctions techniques. Cette classification ne s’écarte pas en principe de ce qui 
est admis dans la science du droit administratif. Cependant l’auteur tient compte 
du changement de contenu des différentes formes au sein des rapports économiques. 
Il se prononce contre la division des actes juridiques en actes extérieurs et intérieurs 
(p. 151), en conférant à cette division une signification traditionnelle qui dérive 
du rôle de l’administration publique, en tant que régulateur des rapports entre 
l’administration et le citoyen. Il semble cependant que si l’on tient compte des 
structures actuelles d’organisation dans l’économie et des dispositions juridiques 
régissant l’activité dans le cadre de ces structures, on est amené à différencier les 
rapports juridiques verticaux (intérieurs) et horizontaux (extérieurs). Ces différences 
entraînent avant tout des conséquences en matière de procédure (par exemple, le 
problème du champ d’application du code de procédure administrative et des 
procédures spéciales, le mode de contrôle et de tutelle, les genres des voies de 
recours, des sanctions réprimant l’inexécution, la faculté d’appliquer des mesures 
de contrainte, etc.). Il convient de souligner que le terme même d’actes intérieurs 
a subi des modifications essentielles, car il ne signifie pas — et ne peut signifier 
d’après la législation en vigueur — que ce groupe d’actes soit soustrait à la régle- 
mentation juridique et aux règles générales de contrôle. 

Dans le système d’économie planifiée, l’importance dominante revient aux 
actes de planification. Les problèmes juridiques de la planification sont abordés 
dans le manuel à plusieurs reprises. En ce qui concerne les plans économiques 
fondamentaux, l’auteur trouve qu’ils doivent être considérés comme actes juridiques 
généraux, en indiquant en même temps le caractère quelque peu différent des 
plans d’échelon inférieur, notamment des plans d’une entreprise (p. 160). 

Les développements sur les formes d’action sont complétés par le chapitre 
concernant les instruments juridiques administratifs de réalisation des tâches éco- 
nomiques (§ 12) qui se rapportent principalement aux entreprises d’État. 

On ne saurait épuiser, dans un bref compte rendu, la riche problématique de 
cet ouvrage. Il faut toutefois souligner que le manuel de Zygmunt Rybicki trace 
un cadre pour une nouvelle discipline juridique en formation, fournit un ensemble 
des notions fondamentales dans ce domaine et expose les principales questions 
juridiques sur un fond de politique économique. Il faut donc y voir non seulement 
un ouvrage didactique, mais surtout un important apport à la théorie du droit 
réglant les processus économiques. A cet égard, il peut servir également la pratique 
économique qui est constamment à la recherche de nouvelles solutions optimales 
et pour laquelle la mise en ordre des règles d’organisation et de fonctionnement 
est si importante. 

Teresa Rabska 

Eugeniusz Smoktunowicz, Analogia w prawie administracyjnym [L’ana- 
logie en droit administratif], Warszawa 1970, PWN, 240 pages. 

La problématique relative à l’analogie est en principe abordée dans des études 
de théorie du droit et aussi, assez fréquemment, dans des travaux de droit civil 
et de procédure civile. Elle n’est pas étrangère non plus à la théorie du droit 
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pénal tant matériel que formel. En ce qui concerne les travaux de droit public, 
entre autres de droit administratif, ce problème les intéresse, du moins jusqu’à 
présent, à un degré moindre. 

On peut discerner certaines raisons de cet état de choses. Pour la théorie 
classique du droit administratif, le point crucial est la rencontre de la sphère des 
libertés civiques et de la compétence des organes administratifs; ce problème étant 
résolu conformément au principe qu’il est permis à un citoyen de faire ce que la loi 
ne lui interdit pas. Ce principe cependant peut être insuffisant dans une administra- 
tion de type socialiste pour autant que les devoirs de l’administration, dont la mise 
en oeuvre est réglée par des dispositions légales, englobent un domaine accru des 
questions sociales, en premier lieu la gestion des biens de l’État et la direction 
économique. Dans cette situation de nombreuses normes de droit administratif non 
seulement ne règlent pas directement les droits et devoirs des citoyens, mais ne les 
touchent même pas indirectement, par exemple en déterminant les conditions dans 
lesquelles les organes administratifs accordent aux citoyens des avantages déterminés 
sur les biens de l’État. En conséquence, on cherche de nouvelles voies d’interpré- 
tation des règles de droit administratif, entre autres par adaptation des méthodes 
antérieurement élaborées d’interprétation, y compris l’analogie. L’application de 
cette méthode en droit administratif n’est pas un problème libre de points douteux; 
au contraire, la discussion de ce problème fait apparaître de nombreuses opinions 
aussi bien en faveur que contre l’analogie. D’autant plus grand est le mérite 
d’Eugeniusz Smoktunowicz, professeur à l’Université de Łódź, qui a abordé le 
problème dans son ouvrage monographique et l’a fait soumettre à une analyse 
consciencieuse, théoriquement originale et pratiquement utile. 

L’ouvrage compte cinq chapitres. Le premier est consacré à développer là notion 
d’analogie en droit. Selon l’auteur, il s’agit d’un procédé de déduction logique qui 
a pour base le processus de comparaison aboutissant à la faculté d’englober par une 
disposition un plus grand nombre de situations, de fait que cela ne résulte immédia- 
tement de la signification purement linguistique de la disposition visée. Ainsi con- 
çue, l’analogie peut avoir un triple but: a) combler les lacunes de la loi, b) éliminer 
les doutes que suscite la formulation de la disposition, c) moderniser cette dispo- 
sition. Dans la pratique, on rencontre le plus souvent la poursuite de ce premier 
but et c’est sur lui que l’auteur concentre son attention. Il se borne à examiner la 
problématique de l’analogie avec une disposition concrète de la loi, en laissant 
de côté l’analogie avec les principes de tout un système de droit ou d’une branche 
juridique donnée (opposition entre analogia legis et analogia iuris). Ainsi ce premier 
chapitre se propose de circonscrire le champ des investigations ultérieures. 

Dans le deuxième chapitre, nous avons déjà affaire à la problématique de drpit 

administratif au sens propre du terme, puisqu’il traite des lacunes du droit admini- 

stratif. Dans les ouvrages antérieurs, on distinguait quatre types possibles de lacu- 

nes de ce genre: a) l’absence d’une disposition univoque dans la loi — lacune intra 

legem, b) nombre excessif de dispositions renfermant des solutions contradictoires, 

ce qui peut aboutir à l’exclusion de ces dispositions et, en conséquence, à ce qu’on 

appelle lacunes de conflit, c) les lacunes contra legem quand il y a bien une dispo- 

sition mais, de l’avis de celui qui l’apprécie, elle est injuste et ne devrait pas être 

appliquée, d) les lacunes extra ou praeter legem, par quoi on entend l’absence de 

dispositions qui sont nécessaires de l’avis de celui qui apprécie une situation donnée. 

Selon l’auteur, dans ce dernier cas seulement, il s’agit d’une lacune réelle dans la 

loi. En effet, on peut entendre par lacune de la loi une insuffisance de dispositions 
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que ni les conséquences logiques ni quasi logiques, donc les méthodes « ordinaires » 
d’interprétation, ne peuvent éliminer. 

L’auteur voit plusieurs lacunes de ce genre dans le droit administratif polonais, 
tant matériel que procédural, tout en soulignant que dans de nombreux cas il s’agit 
des questions d’extrême importance. Les causes en sont multiples: l’imperfection dû 
langage juridique, la richesse de la vie elle-même qui ne se laisse pas enfermer toute 
entière dans le cadre des dispositions juridiques, le changement d’approche de la 
part du législateur quant à la solution de divers problèmes, l’indécision du législa- 
teur et enfin les imperfections de la technique législative. Cette diversité et cette 
richesse des causes font aboutir à la conclusion que les lacunes dans le droit sont un 
phénomène durable, car elles ont de nombreuses causes qui ne se laissent pas éli- 
miner du tout. Cet état de choses fait apparaître le problème de la recevabilité de 
l’analogie en droit administratif, question dont s’occupe le troisième chapitre de 
l’ouvrage. 

L’auteur adopte comme point de départ à ses développements sur ce sujet la 
situation en droit civil et en droit pénal. Il déduit la prohibition d’analogie en droit 
pénal du principe nullum crimen et nulla poena sine lege; il arrive à la conclusion 
qu’il s’agit là d’une prohibition jouant exclusivement au détriment de l’individu. 
Par conséquent, ce n’est pas une prohibition absolue. Dans les systèmes contempo- 
rains de droit civil, cette prohibition n’existe pas, mais en revanche, depuis le Code 
Napoléon, apparaissent des dispositions qui font compléter la loi par analogie. De 
même, la doctrine civiliste contemporaine se prononce assez généralement en faveur 
de l’analogie. Les développements de l’auteur sur ce point sont étayés par une biblio- 
graphie et une jurisprudence très scrupuleusement rassemblées. 

En droit administratif polonais, il n’existe pas de disposition où le législateur 
prenne position générale sur le problème d’analogie. Une telle disposition n’existe 
d’ailleurs dans les autres pays non plus. En effet, le système de droit administratif 
ne s’appuie pas sur un ensemble des dispositions ayant le caractère d’une « partie 
générale », comme cela a lieu dans d’autres branches du droit. Néanmoins, les dispo- 
sitions imposent souvent l’application « respective » d’autres dispositions de droit 
administratif. Peut-il s’agir dans ces cas d’une analogie? La réponse de l’auteur est 
résolument affirmative, bien que ce point de vue ne soit pas univoquement accepté 
dans notre doctrine. A l’appui de sa thèse, l’auteur cite des exemples tant de la 
législation que de la jurisprudence administratives (cf. notamment le compte rendu 
de L. Stępniak dans ce numéro de notre revue). En ce qui concerne la doctrine, les 
opinions en matière de recevabilité de l’analogie en droit administratif ne sont pas 
identiques. Nous avons ainsi des adversaires résolus de cette recevabilité (J. Sta- 
rościak et aussi, dans une certaine mesure, W. Dawidowicz) ou ses partisans (T. Hila- 
rowicz, J. Litwin), ces derniers approuvant surtout l’application des dispositions de 
droit civil en droit administratif. L’auteur cite également des opinions des juristes 
occidentaux, tels que W. Jellinek et E. Forsthoff. 

Par un raisonnement plein de finesse et attrayant du point de vue théorique, 
l’auteur essaie de justifier la recevabilité de l’analogie en droit administratif. Il af- 
firme que le droit administratif n’est pas uniforme. On peut distinguer deux groupes 
de dispositions: le premier, que l’on peut appeler droit administratif classique, est 
constitué par les règles limitant la sphère de liberté de l’individu au profit de la 
société et autorisant les organes administratifs à s’ingérer dans les droits de l’indi- 
vidu; le second est constitué par les règles restantes et notamment celles qui orga- 
nisent le fonctionnement de l’administration dans l’intérêt d’une communauté et des 
particuliers sans autorisation à restreindre leurs droits. Le principe prohibitif de 
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l’analogie ne concerne donc que les dispositions du premier groupe. Par contre, il 
n’existe pas à l’égard des dispositions du second groupe à condition que l’intérêt 
social le justifie. 

Cette conception n’est pas incontestable et l’auteur lui-même s’en rend compte. 
Il essaie donc de la juger de divers points de vue: le risque de porter atteinte 
à la sécurité de la loi, la violation de leur compétence par les organes administra- 
tifs, le risque d’atteinte aux dispositions concernant la faculté de disposer des biens 
de l’État et la gestion financière et enfin la recevabilité et les limites de la libre 
appréciation administrative. En fin de compte cependant, les avantages de cette 
forme d’interprétation, ou plus exactement de sa « déconspiration », prévalent sur 
les dangers latents, à condition d’un système de contrôle garanti. 

Les deux derniers chapitres de l’ouvrage complètent et développent, pour ainsi 
dire, l’essentiel des considérations de l’auteur. Dans le chapitre IV, il est question 
des règles générales de droit administratif en relation avec l’analogie. L’auteur ap- 
prouve la déduction des règles générales de droit administratif exclusivement 
à partir du droit positif. Dans une telle conception, l’action exercée par de telles 
règles — à condition qu’un caractère supérieur leur soit accordé par une voie offi- 
cielle ou quasi officielle — ressemble effectivement à l’application de l’analogie. 
A l’heure actuelle cependant, il s’agit d’un processus en formation seulement en droit 
administratif, aussi l’auteur cherche-t-il un terrain théorique plus sûr pour aborder 
le problème « du droit civil dans l’application du droit administratif » (c’est le 
titre du dernier chapitre de l’ouvrage). Ici, le point de départ consiste en une ten- 
tative d’établir les limites entre le droit administratif et le droit civil. L’auteur 
apporte sa propre contribution à la théorie de ce problème immémorial, il propose 
le retour au critère de l’intérêt. D’après cette conception, le droit administratif 
comprendrait les normes dont le but est la protection directe de l’intérêt social, 
tandis que le droit civil comporterait les règles servant directement la mise en oeuvre 
des intérêts des sujets autres que l’État. 

Bien que personnellement j’aie soutenu et je continue à soutenir une opinion dif- 
férente en cette matière 1, je ne puis ne pas souligner que les arguments de l’auteur 
sont exhaustifs et logiques, que leur exposition est claire et précise. La divergence 
d’opinions résulte plutôt de la complexité du problème qui peut être résolu sur des 
voies et avec des méthodes différentes. A cet égard d’ailleurs, l’auteur a raison de 
dire que la frontière entre ces deux branches du droit est ouverte à un flux réci- 
proque de normes. Du reste, la doctrine n’est pas univoque sur ce point. Déjà dans 
l’ancienne école allemande, les uns (Mayer, Fleiner, Wagner et les autres) se pro- 
nonçaient en faveur de « l’imperméabilité » d’une branche du droit, tandis que les 
autres (Laband, W. Jellinek, Forsthoff) se prononçaient contre ce principe. En 
Pologne, la première opinion était défendue par Langrod et la seconde, par Litwin, 
et la question n’est pas résolue jusqu’à nos jours. E. Smoktunowicz, en défendant 
conséquemment sa propre conception, propose de mettre à profit les règles généra- 
les de droit en tant que moyen de jonction du droit administratif et du droit civil, 
mais en s’appuyant sur la méthode d’analogie. Par conséquent, dans ce domaine 
aussi, l’application de l’analogie peut être fertile théoriquement et utile dans la pra- 
tique. 

Il semble qu’il serait superflu de récapituler en louant l’auteur pour son apport 
substantiel à la théorie contemporaine du droit administratif polonais. Rien que la 

1 Cf. J. Łętowski, Sądy powszechne г praworządność w administracji [Les tribunaux de 

droit commun et la légalité dans l’administration], Warszawa 1967, pp. 78 et suiv. 
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multiplicité des aspects du sujet abordé témoigne d’une position tout à fait spé- 
ciale de l’ouvrage de Smoktunowicz. Mais il ne s’agit pas seulement du sujet. 
L’auteur a fait un ouvrage par excellence théorique, ces arguments sont logiques 
et conséquents et, finalement, il a enrichi le champ d’investigations des spécialistes 
polonais en droit administratif d’un terrain nouveau, attrayant, ayant de grandes 
perspectives d’avenir. Faut-il en demander davantage? 

Janusz Łętowski 

Funkcjonowanie administracji w świetle orzecznictwa [Le fonctionnement de 
l’administration à la lumière de la jurisprudence], sous la rédaction de Jerzy 
Starościak et Janusz Łętowski, 1-3 volumes, Warszawa 1967, 1969, 1971, 
Wydawnictwo Prawnicze, 231 + 241+236 pages. 

Il s’agit d’un recueil des arrêts annotés concernant le fonctionnement de 
l’administration. Il convient de souligner dès premier abord que c’est une publication 
exceptionnelle et précieuse à beaucoup d’égards. 

Le rôle et les tâches de l’administration publique vont croissant à mesure 
qu’augmentent le rôle et les Haches de l’État contemporain. De plus en plus nom- 
breux sont les domaines de la vie sociale et économique soumis au contrôle im- 
médiat et à la direction de la part des organes de l’État. Si ces tendances se mani- 
festent nettement dans les pays capitalistes, elles sont évidentes dans les pays so- 
cialistes, puisqu’elles découlent des principes de base du système. L’extension de la 
sphère d’activité des organes de l’administration publique n’exige pas seulement une 
restructuration du système juridique au moyen de la réglementation juridique 
élargie de type administratif. Il est extrêmement important de faire en sorte que 
les organes administratifs fonctionnent habilement, mais conformément à la loi et 
aux principes humanistes. C’est donc la culture de l’administration qui revêt une 
haute importance et qui a pour base l’application pratique des solutions adoptées 
par les lois. Dans un État socialiste, il faut prendre soin particulier de cet aspect 
du problème, or on ne peut intervenir de façon rationnelle dans ce domaine qu’en 
s’appuyant sur une bonne connaissance du fonctionnement pratique de l’admini- 
stration et de son analyse1 théorique. Autrement dit, il faut un couplage permanent: 
pratique - théorie - pratique. 

Ceux qui ont pris l’initiative du recueil en question ont donné l’exemple de 
l’une des formes dans lesquelles ce couplage peut se manifester, en publiant les 
solutions de divers organes concernant le fonctionnement de l’administration, en 
y ajoutant des commentaires théoriques. Et c’est là la plus grande valeur générale 
de cette publication. En outre, sa valeur peut être appréciée séparément à deux 
points de vue différents: théorique et pratique. Bien que j’attache plus d’importance 
à leur rôle pratique, je me pencherai tout d’abord sur leur valeur cognitive pour la 
science du droit. 
Dans les trois volumes parus jusqu’à présent ont été publiés 34 arrêts de la 
Cour Suprême (rendus pour la plupart par la Chambre civile), 18 solutions et avis 
des organes suprêmes de l’administration et 3 décisions de la Commission générale 
d’arbitrage. Ce choix est caractéristique et montre le but que se sont proposé les 
rédacteurs. Il est évident que l’examen du fonctionnement de l’administration doit 
consister, entre autres, en une analyse des décisions rendues par les organes admi- 




